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LA CRISE.
Depuis hier au soir le bruit, malheureusement trop

fondé, s'étaitrépandu en ville , que M. Donker Gurtius
avait offert sa démission au Roi , àla suite du rejet par la
Première Chambre des Etats-Généraux de deux projets deloi, dont l'un abolissait les peines corporelles, réprou-
vées depuis longtemps par l'opinion publique, et l'autreétait un premier pas dans ces voies d'impérieuses éco-
nomies que notre nouvelle organisation politique doit
surtout se proposer pour but.

Nous comprenons facilement combien cette opposition,
aussi inattendue que peu sage, a dû frapper péniblementleministre de la justice, qui, nous le disons avec d'autant
moins d'hésitation, que jusqu'ici nous avons été très sobred éloges a son égard, avait droit de s'attendre, surtout dela part de ceux qui ont le plus spécialement intérêt au
maintien de la paix publique, à unconcours loyal et à un
appui sincère.

Tous les hommes éclairés , amis de leur pays et du trô-ne, nous le disons sans crainte d'être démenti, déplorerontavec nous l'obstacle fatal que la Première Chambre
"vient de jeterà travers les mesures patriotiques du minis-tère dont M. Donker-Curtius fait partie, et qui placecelui-
ci dans la pénible nécessité de résigner ses fonctions.Cette malencontreuse opposition de la Première Cham-
bre prouve qu'elle a méconnu complètement la situationdu pays, les besoins, les dangers du moment, les vSuxde tout ce que la Néerlande compte de citoyens éclairés,
de véritables soutiens du trône et de la patrie. C'est un
premier pas , c'est un premier essai dans une voie de
réaction dont l'issue, qu'on ne s'y trompe pas, serait'e triomphe du parti du désordre et de l'anarchie ; carchez nous aussi ce parti a des organes qui lèvent déjà au-
oacieusment la tête et qui seront dans la joie , à la suited un vote qui peut leur faire espérer d'êtrebientôt débar-
rassés d'un ministre dont ils rédoutent l'énergie et quepour ce motif ils honorent chaque jourde leurs injures
et de leurs calomnies.

Mais, comme nous apprenons à l'instant que le Roi dé-libère, et n'a pas encore accepté la démission du ministreae la justice, nous osons espérer qu'inspirée parles véri-tables intérêts du peuple néerlandais, Sa Majesté ne ba-lancera pas entre les deux seuls partis que dans le mo-
ment actuel nous croyons possibles pour la Couron-ne, car celui de la réaction contre laquelle nous noussommes énergiquement prononcé dans notre article du?1 mai , serait à notre avis une inspiration aussi fatale aux
intérêts de la monarchie constitutionnelle qu'au repos et
*>v bonheur de la nation.

Mais le Roi délibère , disons-nous , rien n'est donc
perdu encore. Dieu l'éclairera et lapatrie sera sauvée !

LA HAYE, LE 1erAOUT.

REVUE POLITIQUE.
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un ministère dans le sens de la neutralité, le peuple et la cham-
bre des députés auraient institué un gouvernementprovisoire.

Nous ne porterons pas de jugement sur ces événements qui
renferment en eux-mêmes leur morale. Nous ne pouvons que
les déplorer. Ils sont un malheur pour l'ltalie. Espérons que le
malheur n'est point irréparable. _s»

Un journal de Paris nous apporte aujourd'hui des détails sur
les motifs qui ont déterminé le départ précipité du général
Oudinot pour le quartier-général de l'annéedes Alpes. Le gé-
néral Oudinot aurait pour mission de réunir un petit corps d'ar-
mée pris dans les divisions qui sont à Moulins, Lyon et Grenoble,
puis de le diriger sur Toulon, où des ordres sont envoyés à une
division de noirearmée navale. Ce corpsd'arméedoit, assure-t-
-on, entrer dans les eaux de l'Adriatique, et occuper une ville
qui avoisine le Pô (Ancône) ; ce serait de concert avec le chef
des Etats romains, le pape, que cetle expédition se ferait.

Les nouvelles du théâtre delà guerre en Italie sontcontradic-
toires. Nous avons parlé hier d'une défaite des Piémontais, près
de Villa-Franca.Aujourd'hi d'autres lettres prétendent quecetle
déroute aurait, au contraire, tourné à l'avantage des Italiens,
et que les Autrichiens, enveloppés de toutes parts, n'ont de re-
traite que du côté de Castelnovo, où le duc de Savoie ne peut
manquer de les rencontrer avec des avantages dc positions tels
qu'il devrait les tailler en pièces.

La Gazette nationale suisse va plus loin encore. Elle a reçu ,
dit-elle, de Milan des nouvellesdu 26 juillet , qui lui annoncent
que les Autrichiens auraient subi une défaite éclatante et que
12,000 prisonniers, 50 canons et 12 drapeaux seraient restés
au pouvoir des Italiens. Le général Nugent aurait même été fait
prisonnier. Enfin on ajoute qu'une insurrection très-grave a
éclaté à Padoue contre les Autrichiens.

Voilà, pour les Piémontais, le beau côté des nouvelles qui
circulent. Voici maintenant le revers : Il est positif que les Ita-
liens attaqués à Rivoli ont été obligés d'abandonnes toutes les
hauteurs, après une bataille de trois heures; il est positf aussi
que malgré les efforls des Piémontais les Autrichiens sont par-
venus à jeter un pont sur le Mincio et à traverser le fleuve. Ra-
detzky marche sur Milan, où l'on s'apprèle du resteà lui op-
poser une vigoureuse résistance.

Ce qui résultede l'ensemble de toutes ces nouvelles, c'est qne
les revers et les succès se balancent entre les deux armées, que
le temps de la temporisation est passé et qu'un événement dé-
cisif est imminent, si môme il n'a déjà eu lieu au moment où
nous écrivons ces lignes.

Les dernières nouvelles d'lrlande viennent confirmer les
déclarations du marquis deLansdowne.

Tous les bruits que l'on avait fait circuler au sujet do l'in-
surrection ont été complètement démentis. Jusqu'ici le san»
na pas coulé, n'en déplaise à tous ceux qui voudraient voir
l'lrlande en (en par amour pour l'lrlande eu particulier, et par
amour pour l'humanité en général.

On espère, au contraire, malgré le point avancé où sont les
choses dans quelques comtés du sud, que le gouvernementan-
glais sera assez heureux, sinon pour faire avorterl'insurrection,
au moins pour s'en rendre mnître dès le début.

On dit que lord Palmerston a résolu d'envoyer, à Francfort,
un ambassadeur (on parle de lord Cowley) pour agir comme
médiateur dans la question du Danemarck, et .recommander
énergiqueraent unesolution de cette question.II est question de donner un successeur à l'ambassadeur
d'Angleterre à Paris, le marquis de Normanby. Co successeur
serait lord Holland.

L'Anglelerre aurait, dit-on, l'intention de ne plus accréditer
d'ambassadeur auprès du gouvernement français. Elle se con-
tenterait d'un simple ministre, conformément aux nouveaux
usages de la république, qui ne nomme plus que des ministres ou
chargés d'affaires auprès des puissances étrangères, et qui ne
compte faire d'exception à cette rè°-le qu'en laveur du suint-
siége.

Nous avons parlé à différentes reprises de l'impression pro-
duite en Prusse , par le rescrit du ministre de la guerre de l'em-
pire , M. de Peucker. La chose a été prise très sérieusement,
non-seulement à la bourse , où les fonds ont baissé, mais encore
dans lesjournaux, qui fourmillent d'adresses et de protesta-
tions. L'opinion générale est qu'il ne reste au signataire de
cetteordonnance, pour éviter une scission plus complète, qu'à
abdiquer et retirer cet ordre, qui étonne d'autant plus de sa
part qu'il est Prussien, et nous ne serions nullement étonné de
voir rapporter l'ordreen question. Un journal de Berlin, le
Zeitungshalle annonce même qu'on racontait aux tribunes pu-
bliques de l'Assemblée nationale dePrusse, qu'on avait reçu du
vicaire de l'empire , la nouvelle que le ministre de la guerre de
l'empire a rendu de son autorité privée le rescrit ordonnant ,
pour le 6 août, une parade pour prestation de serment au vi-
caire de l'empire de la part de toutes les troupes des différents
Elats de l'Allemagne. On ajoutait que ce tte mesure serait
retirée par le vicaire de l'empire. Cependant nous trouvons
aujourd'hui dans le Moniteurde Prusse un ordre du joursigné
par le roi, qni annonce à l'armée la nomination de l'archiduc
Jean comme vicaire de l'empire, nomination que le roiaap-prouvéenon seulement parce que le prince est son ami intime,
mais parce qu'il a su aussi, en temps de paix comme en temps
de guerre, s'acquérir un nom glorieux. L'ordre du jourajoute
que dans toutes les occasions où l'intérêt général de l'Allema-
gnesera en cause, le roi se fera un honneur de protéger avec le
concours de son armée la liberté et l'indépendance de l'Alle-
imgne, et que partout où les troupesprussiennes agiront pour la
cause allemande, elles devront se soumettre aux ordresde l'ar-
chiduc.

Il est plus queprobable que l'Assemblée nationale de France
nes'occupera pas de la constitution avant le mois d'octobre, et

l'état de siège ne sera pas levé avant nette époque, car le pou-
voir exécutif voudra garder toute si force en l'absence des re-
présentants du peuple; or, l'Assemblée est forcée de prendre un
congé d'un mois pour la tenue des conseils généraux, qui seréuniront vers le 5 septembre, et dont on calcule que cinq centsreprésentants au moins feront partie. D'un autroeâté, la com-mission deconstitution déclare qu'elle ne sera pas en mesure dofaire son nouveau rapport avant trois semaines. Il est donc à
présumer que la discussion sera remise à la reprise des séances.La Patrie annonce effectivement que lecongé d'un mois sera
du 25 août nu 25 septembre, mais que l'Assemblée sera toujours
censée réunie. On songe même à constituer son bureau de ma-
nière à ce qu'il puisse rester à Paris pendant cettepériode de
temps, afin de prêter au besoin un appui efficace au pouvoir
exécutif.

La situation financière ne s'éclnircil pasautant que le dernier
emprunt de 175 à 200 millions aurait dû le faire espérer. Un
avis, qui vient de paraître dans le Moniteur, donne lieu de
croire que jusqu'ici rien n'a éle conclu avec la maison Roth-
schild; on lui accorderait la préférence jusqu'au 12 août; mais
d'ici là, pourtant, leministre des finances nerepoussera pas les
propositions que lui feraient les capitalistes.

On assurait avant-hier dans les couloirs de l'Assemblée na-tionale qu'un arrêté du chef du pouvoir exécutif paraîtrait auxpremiers jours dans le Moniteur et rendrait toute discussioninutile au sujet de la presse, puisqu'il lèverait l'interdil qui pèse
sur les journaux.

Des débats intéressants ont dû avoir lieu hier dans l'assem-
blée nationale entre M. Thiers et M. Proudhon. Toutes leschan-
ces sont pour M. Thiers, parce qu'il est orateur, et aussi parcequ'il a pour lui les sympathies de l'Assemblée. Le discours de
M. Proudhon sera écrit, mais il ne sera pas bien débile ; M.
Proudhon n'a pas plus l'habitude de la tribune que M. Lamen-nais. Et ce n'est pas le seul point de ressemblance qui existe
entreeux. Tous deux, écrivains excentriques, mécontents l'un
et l'autre delà société, où ils n'occupent pas une place à la hau-
teur de l'opinion qu'ils ont d'eux-mêmes, ils ont eu une grimde
influence sur les événements du 24 février " mais ils viennenttomberai, pied delà tribune et voient par là'se dissiperune par-tie de leurprestige.

Une correspondance deConstantinople, en date du 15 juillet,
adressée au Journal des Débats, affirme que l'intervention des
Puisses en Valachie a

e;i

lieu sans une entente préalable avec la
Porte, qui nu fond, considère cette intervention comme une at-
teinte desplus graves portée aux traités et surtout aux droits du
Sultan. Mais en présence de la réserve de l'Angleterre et de la
France, le divan n'a pas osé résister ni même protester, et e'cs-
ainsi que l'on doit expliquer la coopération de ia Turquie à
l'intervention russe. Cette correspondance confirms, en effet, co
qui nous a été appris pnr les journaux allemands de l'envoi eu
Valachie d'un corps d'armée turc, dequinzeà vingt mille hom-
mes, qui devait combiner ses mouvementsavec ceux des trou-
pes russes. Elle confirme également le départ pour Bucharest du
ministre du commerce Soleyman pacha, en qualité de commis-
saire extraordinaire.

Au reste, le divan neserait pas opposé à accorder aux Vain-
ques la plus grande parlie des réformes qu'ils réclament. On
sait quo ces réformes sont désignées dans un programme en
vingt-deux articles proclamé par Je gouvernementprovisoire à
Bucharest. Parmi ces vingt-deux articles, il n'y a guère que laliberté illimitée de la presseet la garde nationale qui effarou-chent la Porte.

Conformément à l'art. 16, M. G-hika a été chargé par le gou-
vernement provisoire de Valachie dereprésenter la principauté
à Constantinople ; mais la Porte a refusé de le reconnaître. Tou-
tefois il a desrapports avec les missions de Franceet d'Angleter-
re ; il a eu aussi une entrevue officieuse avec le ministre des af-
faires étrangères.

Une lettre particulière d'Athènes, à la date du 17, peint sousles plus tristes couleurs l'état général de la Grèce. Déjà des di-visions se manifestaient au sein ducabinet nouvellement modifié.
Quant à la situation financière, elle était des plus déplorables.Le trésor était entièrement épuisé.

Il y aeu hier un conseil des ministres qui a duré plusieurs
heures. A l'issuede ce conseil, le bruit s'est répandu et s'est
même confirmé depuis, que M. Donker Curtius, ministre ad in-
terim de la justice, a offert au Roi la démission de ses fonctions,
par suite du rejet par la Première Chambre des deux dernières
lois. On ne dit pas que S. M. ait accepté la démission de M.
Donker Curtius.—M. le conseiller d'Etat Auguste Morilz, venant de Stettin en
Poméranie, est arrivé en cette villeet est descendu àl'Hôtel de
l'Europe.

TRAITÉ DE PAIX ENTRE LES ÉTATS-UNIS ET LE MEXIQUE.
(Suite. — Voir notre numéro d'hier.)

Art. 7. La rivière Gila , et la partie de la Rio-Bravo-clel-ïïorte située
plus bas que la frontière méridionale du Nouveau-Mexique , étant divisées
par le milieu entreles deuxrépubliques aux termes dc l'art.5 , la naviga-
tion sur la Gila et sur le Bravo au-delà de la dite frontière sera libre et
communeaux navires etcitoyens des deux pays, et nul ne pourra sans le
consentement de l'autre construire aucun ouvrage qui empêcherait ou in-
terromprait, en toutou enpartie, l'exercice de ce droit , pas même dans
le but defavoriser de nouveaux systèmes de navigation. Il ne sera point
levé dc taxes onde droits, n'importe sous quelle dénomination ou litre,
sur les navires on personnes naviguant surces eaux,ou sur les marchandises
ou effets que l'on y transportera , excepté dans le cas dc débarquements
sur l'un ou l'autre rivage. Si, à l'effet dc rendre lesdites rivières navigable
ou de les maintenir en cet état, il était nécessaire on avantageuxd'établir
un droit on une contribution , cette taxe ne pourra avoir lieu que du con-
sentement des deux gouvcrncmenls. Les stipulations contenues dans le



présent article , n'affaibliront en aucune manière les droits territoriaux dc
chacune des républiques dans les limites établies.

Art. 8. Les Mexicains actuellement établis sur les territoires ayant ap-
partenu auparavant au Mexique, et qui resteront compris à l'avenir dans
les limites des Elals-Unis, de la manière définie par le présent Irailc, seront
libres d'y continuer leur séjour, ou de retourner en tout temps dans la
république mexicaine, en conservantla propriété qu'ils possèdent sur les-
dits territoires, ou d'en disposer et d'en expédier les produits où bon leur
semblera sans qu'ils soient tenus de ce chef à l'acquittement d'aucune
contribution, taxe,ou impositions quelconques. Ceux qui préféreront rester
sur lesdils territoires, peuventconserver, soit les titres et les droils dc ci-
toyens mexicains ou bien acquérir ccuxdc citoyens desEtals-Unis. Mais ils
seront obligés de faire leur déclaration dans l'année qui suivra la dale de
l'échange des ratifications du présent traité; et ceux qui resteront sur
lesdits territoires après l'expiration dc celte année, sans avoir déclaré leur
intention de vouloir conserver la qualité de citoyens mexicains, seront
considérés commeayant préféré devenir citoyens des Etats-Unis.

Les propriétés de toule nature situées sur lesdils territoires et actuelle-
ment appartenant à des Mexicains qui n'y sont point établis, seront invio-
lablemcnt respectées. Les propriétaires actuels, leurs héritiers, et tous les
Mexicains,qui par la suite acquerront ces propriétés par contrat, jouiront
également à cel égard des mêmes garantiesque si elles appartenaient à des
citoyens desEtats-Unis.

Art. 9. Les Mexicains établis sur les territoires susmentionnés qui necon-
serveront point la qualité decitoyens de la république mexicaine, en con-
formité de cc qui est stipuléà l'article précédent, seront incorporés dans
l'union desEtats Unis,et serontadmis en temps opportun, à déterminer par
le cong.-ès des Etats-Unis; à jouir de tous les droits dc citoyen des Etats-
Unis, conformément aux principes de la constitution, et entre-temps ils se-
ront maintenus et protégés dans la jouissancedc leur liberté et de leur pro-
priété , ainsi que dans le libre cxcercice de leur religion sansrestriction
aucune.

Art. 10. (Supprimé..)
Art. 11. Considérant qu'une grande partie des territoires qui par le

présent Iraité serontcompris à l'avenir dans les limites des Etals-Unis, est
actuellement occupée par des tribus sauvages, qui doivent demeurer sous
le contrôlecxclusifdu gouvernementdesEtals-Unis, et dont les excursions
sur le territoire mexicain seraient extrêmement préjudiciables aux intérêts
des habitants, il a élé formellement convenu que toutes ces excursions se-
ront réprimées par les forces du gouvernementdesEtats-Unis toutes les fois
qu'il sera nécessaire, et que, dans les cas où ces actes ne pourraient être
prévenus, ils seront punis par ledit gouvernement,qni en exigera satisfac-
tion, — le loutet de la même manière, et avec égale diligence et énergie,
que si les excursions avaientélé projetées, ou commises sur son propre ter-
ritoire, contre sespropres citoyens. Il ne sera point légal, sous quelque pré-
texte que cc soit, qu'un habitant des Etats-Unis achète ou acquière un
Mexicain,ou un étranger résident au Mexiquequi aurapu être capturé par
les Indiens établis sur les territoiresdes deuxrépubliques, ou des chevaux,
mules, bétail ou toute autre propriété dérobée sur le territoire mexicain par
ces Indiens.

El dans lecas où quelque personne ou personnes, capturées par les In-
diens en deçà des limites du territoire mexicain, seraient conduites dans
l'intérieur du territoire desEtats-Unis, le gouvernementdc ce dernier pays
promet et prend l'engagement de la manière la plus solennelle, aussitôt
qu'il auraconnaissance que dc tels captifs se trouveront sur son territoire,
et quand il lui sera possible, de les délivrer au moyen des plus vives dé-
marches, et, par son influence et son pouvoir, dc les faire restituer à leur
pays, ou de les mettre à la disposition de l'agent ou du représentant du gou-
vernement mexicain. Les autorités mexicaines auront soin, en tant qu'elles
le pourront , dc donner avis au gouvernement des Etats-Unis , de
pareilles captures, et son agent paiera les frais nécessaires pour l'entretien
et la transmission des captifs libérés qui en mêmetemps seront traités avec
la plus grande humanité par les autorités américaines, en tons lieux où ils
se trouveront. Mais si legouvernement desEtats Unis, avant d'en avoir
reçu l'avis dc Mexico, était informé d'uneautre manière dc la présence dc
captifs mexicains sur son territoire, il procédera sans délai à leur délivrance
et à leur remise enire les mains dc l'agent mexicain comme il est stipulé
ci-dessus.

A l'effet de donnera ces stipulations la plus complète efficacité possible,
et en même temps d'assurer la sécurité et la réparation exigées parleur
véritable esprit et intention, le gouvernement des Etats-Unis sera prêt,
présentement et par la suite, et sans observer aucun délai inutile,à faire
adopter telles lois que la nature de la question rendra nécessaires, avec
toute vigilance et dans la forme voulue. —Finalement, ledit gouverne-
ment neperdra jamais de vue la sainteté dc cette obligation, chaque fois
qu'il yaura lieu dc s'occuper dc mesurespour l'éloignement des Indiens
d'unepartie desdits territoires qui pourront être appropriés à la colonisation
par les citoyens des Etats-Unis ; mais au contraire on aura spécialement
soin dc ne point placer les Indiens qui les occupent dans la nécessité de
chercher à se fixer dans d'autres contrées, en y commettant des invasions
que les Etats-Unis se sontsolennellement engagés à réprimer.

Art. 12. En considération de l'extension des limites acquises par les
Etats-Unis, comme elles ont été décrites dans le cinquième article du pré-
sent trailé , le gouvernementdes Etats-Unis s'engage à payer au gouverne-
ment de la république mexicaine la somme de quinze millions dc dollars.
Immédiatement après que le présent traité aura élé duementratifié par le
gouvernementdc la république mexicaine, la somme detrois millions de
dollars sera payée audit gouvernement par la république des Etats-Unis ,
enla ville dcMexico, enmonnaie d'or ou d'argent de Mexico.

Les douze millions de dollars restants seront versés au même ayant-
droit , et en même monnaie , en paiements annuels dc trois millions de
dollars chaque, ainsi que l'intérêt calculé à raison de six pour cent par
an.— Cet intérêt prendra cours sur la totalité de la somme de douze mil-
lions du jour de la ratification du présent trailé par le gouvernement
mexicain,et le premier despaiements annuels auralieu à l'expiration d'une
année à partir du même jour. Concurremment avec chaque paiement an-
nuel et à son échéance, la totalité de l'intérêt accru depuis le commence-
mentpar cet attermoiement, sera également payée.

Art. 13. En outre, les Etals-Unis s'engagent à payer aux récla-
mants toutes les sommes dues quant à présent, ainsi que celles qui
leurreviendront plus tard , du chef de leurs réclamations déjà liquidées et
approuvées par sentence àla charge de larépublique mexicaine , conformé-
ment aux conventions entre les deuxrépubliques, conclues leonzième jour
d'avril dix-huit cent trente neuf, et le trentième jour de janvier dix-huit
cent quarante trois ; dc manière que larépublique mexicaine sera absolu-
mentexemptée à l'avenir de toutes les dépenses quelconques relative-
ment aux susdites réclamations.

Art. 14. LesEtats-Unis déchargent en outre larépublique mexicaine de
toutes les réclamations descitoyens des Etats-Unis qui n'ontpoint encore
élé décidées contre le gouvernementmexicain, et qui ont pu avoir leur ori-
gine antéiieurement à la date dc la signature du présent trailé; lequel
acquittement sera final et perpétuel , bien que lesditesréclamations soient
rejetées ou admises par le tribunal des commissaires dont il sera question
à l'article suivant, et quel que puisse être le montant total dc celles ad-
mises. (La suiteà un prochain numéro.)

NOUVELLES D'ITALIE.

Vérone, 23 Juillet. — -Il yaura aujourd'hui une attaque généralede
nos troupes contre les Piémontais. Hier déjà il yen a eu une conlreRivoli.
Toute l'arméeopère enmême temps sur différents points.Déjà à 9heuresdu
matin, on voyait des hauteursdeVérone nos troupes sur les retranchements
piémontais dc Somma-Campagna qu'onavait crus inexpugnables ; mainte-
nant , 4 heures dc relevée , on ne voit plus ni amis ni ennemis. Si Peschiera
«taitactuellement encoreen notre pouvoir , toute retraite serait coupée aux
Piémontais.

Bûtzen,25 Jbillst.—Un courrier , arrivé celteaprès-midi de Vérone,

a apporté la nouvelleque l'attaque combinée contrele centre de l'armée en-
nemie près deSomma-Campagna et Villa-Franca a été couronnée d'un plein
succès. Lesretranchements des Piémontais ont élé enlevés , 40 canons ont
élé pris et l'ennemi a repassé le Mincio dans le plus grand désordre. L'aile
fauche de notre armée, sous le commandement du baron de Welden,
s'est avancée jusqu'àCrémone. Rivoli estde nouveau en noire pouvoir. Le
courrier dc Vérone pourra prendre sa route par la vallée de l'Adige. Les
rapports officiels, qui ne tarderont pas à arriver, contiendront les détails
dc cc brillant fait d'armes.—Le gouvernement provisoire de la Lombardie a fait publier le
bulletin suivant:

Les nouvelles officielles arrivées du ramp annoncent que dans la nuit du
22 au 23 les Autrichiens ont atlaqué l'armée piémontaise sur deux points,
à la montagne délia Corona deRivoli et Al Borca entre Somma Campagna
etVilla-Franca. Les hauteurs deRivoli ont été abandonnéespar les Italiens,
après unebataille dc 3 heures attendula supériorité numérique des Autri-
chiens. La brigade Pinelora lient ferme dans la position del Bosco, et elle a
repoussé l'ennemi. Le roi, en apprenant ces nouvelles, s'est mis en marche
avectoute l'armée dc la direction dc Villa Franca, laissant les Lombards et
quelques corps piémontais garderie blocus ileMantoue.

Le 24 an matin l'ennemi,fort dc 25,000 hommes, occupait le voisinage
dc Somma Campagna et d'Oliosi. Ses avant-postes venaient à Custosa. No-
tre armée, à peine arrivée sur le champ de bataille, se disposait à offrir le
combal auxAutrichiens. ( Gaz. de Milan, du 25 juillet).— Les dernièresnouvelles sur la bataille qui se livre en ce
moment sont de Lonato du 24 juin. La victoire des Italiens ne
pouvait plus êlre douteuse, puisque les Autrichiens étaient atta-
qués de trois côtés. On a les mêmes nouvelles de Peschiera du
2-4 juillet. Les Autrichiens étaient en pleine retraite du côlé de
Castelnovo. (Italiadel Popolo du 25 juillet.)— Des dépêches de Lonato portent queles Autrichiens,pris
enire 3 feux, étaient en pleine déroule du côté de Castelnovo.
On espérait que dans leurretraite, ils rencontreraient le corps du
duc de Savoie, qui achèverait de les tailler en pièces.

(Gaz.de Milan, du 25.%
Quartier-général de Villa-Franca, 28 juillet.

AS. Exe. le ministre de la guerre, à Turin. — Le 2e corps d'armée a été
attaqué hier, 22, par des forces imposantes dans les positions dc Lorena,
Ferrara et Rivoli. Les troupes, quelque numériquement inférieures,se sont
bien défendues.Dans la journée, l'ennemi, sorti de Vérone avecdes forces
imposantes, a attaqué la position dc San Guillina, Oslaria del Bosco, Sona
et Somma Campagna, repoussant le 2e corps vers Cas telonovo.Pendant que
cela se passait à gauche, le roi ordonnait que la 4<= division de réserve
(S. A. R. le duc de Gênes), la ler brigade Aosta et la division de cavalerie,
se concentrassent entre Villa-Franca cl Mozzecone; ce mouvement a été
exécuté avecunerare précision, après une marche très accélérée que n'a
pas relardée unechaleur excessive. Le roi est resté avecson quailier-géné-
ral à Villa-Franca, afin de pourvoir à tout.

Rivoli, 22 Juillet. — 10 heures du soir. — Le corps d'ar-
mée de Rivoli Corona, a été attaquéà 10 h. du matin; du coté du
mont Baldo, venait encore une forceexhubérante qui a forcé les
6 compagnies stationnées à Ferrara et à Corona à se retirer, sans
une perle considérable. (Le rapport manque encore.) Un renfort
de 1,300 hommes d'infanterie et une 1/2 batterie d'artillerie
ont rétabli les affaires sur ce point. L'ennemi nous incommodant
beaucoup avec la batteriedu montPastello, j'opérai la retraite
sur la position de Colmasino ou au moins de Cavajon et Assi.
L'ennemi menace d'ailleurs de passer le fleuveà Ponton. La
ligne qui fait face à Vérone, affaiblie ainsi, ne peut résister à
une atliiqup de Sonnaz. (Gaz. Piémont., du 25.)— On lit dans la Gazettepiémontaise du 26 juillet :

Du quartier-général principal, Villa-Franca,le 24juillct à 11 h. du soir.
A son Exe. leministre de la guerre, à Turin. — Aujourd'hui a eu lien

une bataille entre Costoda el Somma-Cainpagna. Le courage et l'ardeur de
nos troupes y ont brillé. Le roi avait confié au général Bavale, commandant
de divers corps qui ont coopéré à l'entreprise consistant à couper aux Au-
trichiens la retraite sur Vérone. Ceux-ci, les jours précédents, s'étaient
aventurés à attaquer les positions de Rivoli et à s'avancersur le Mincio, fai-
sant mine de le passer. Ayant eu avis de ces projets de l'ennemi , le roi a
concentré hier à Villa-Franca , divers corps de ses troupes , et il a fait atta-
quer l'ennemi avecun plein succès. Les Autrichiens ont été obligés d'aban-
donner des positions trèsfortes sur les hauteurs , nonobstant une résistance
que l'on peut dire acharnée. Il a été fait 600 prisonniers, et pris un drapeau.
L'ennemi a eu plus de tués et dc blessés querions. Je vousenverrai d'autres
détails aussitôt quepossible , mais je regrette d'avoir à vous dire que l'en-
nemi a réussi aujourd'hui à jeter un pont sur le Mincio el à le passer àSa-
lianze ; on ne sait pas encore sa force. J'espère que celte opération lui sera
préjudiciable. Nos troupessont animées du meilleur esprit ; elles sont victo-
rieuses partout où elles n'ontpas affaire à desforces absolument irrésistibles.

Le chef d'état-major, Solasco.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS DE ROME. — séancedu 20 juillet.
Le président avocat Sercni annonce qu'il a été avec la dèputation, pré-

senter l'adresse au St-Père,qui l'a reçu de la manière la plus gracieuse. Il a
dit être disposé à donner tous les ordres nécessaires pour garantir le droit
de défense de la conversation qui a eu lieu avec sa sainteté; il résulte 1.que
le St-Père veut que son ministère s'occupe et pourvoie à lous les moyens de
défense qui pourront être nécessaires. 2. Que les ouvertures seront reprises
et continuées pour la conclusion de la ligue italienne.

M. Serenelli. La pétition du peuple mérite les plus grands éloges; mais
les choses n'en sont pas à ce point que l'on doive croire lapatrie en danger
et qu'il soit nécessaire dcrecourir à des moyens extraordinaires.

M. Montanari. La patrie n'est pas Romcj c'est l'Etat, c'est l'ltalie. Eh
bien ! l'ltalie est dans le plus grave péril. Le sol de la patrie a été envahi
brutalement. La patrie est en danger dès le moment que les Autrichiens
étendent leur domination sur le Pô. Après tant desacrifices faits pour met-
tre sur pied une armée de 30,000 hommes, nous en avons vu 2,000 à
peine disputer auxAutrichiens le passage du Pô.

M. Fiorenzi. Notre défensen'est pas là. Elle est à l'Adige et notresalut
consiste à chasser de l'ltalie, de toute l'ltalie l'Autrichien. L'invasion des
barbares menace la patrie.

M. Sterbini. La majorité dc l'assemblée pense avecle peuple que la
patrie est véritablement en danger et qu'à des maux extraordinaires il faut
opposer des remèdes extraordinaires. Jecrois donc quecomme à Bologne,
ici, il devrait être formé un comité de guerre qui aiderait le minislèrc, soit
que le cabinet actuel change, soit qu'il reste. Si je voulais vous ex-
poser ici bien des choses qui prouvent tous les obstacles suscités au minis-
tèrede la guerre contre la marche dc la guerre, jene ferais qu'exalter les
esprits. Des gradesont été donnés à des officiers qui ont été les premiers à
fuir, les premiers à jeterl'épouvante dans les rangs des soldats: nos troupes
ont manqué du nécessaire. Nous ne devons pas abandonner Charles Albert,
à moins que nous ne devenions les alliés de l'Autriche. Il faut procéder
immédiatement à la formation dc nouveaux bataillons, à l'enrôlement des
volontaires.et les expédiersur-le-champ à l'armée de Charles Albert.ll faut
que l'Europe voie que la principale puissance dc l'ltalie vient en aide à
Charles Albert.

M. Campello. Le ministre de la guerre a déjà établi unecommission qui
s'occupe de la réorganisation de l'armée. La commission se compose de
MM. Campello, président, Durando, deux colonels piémontais, Rnlfini et
Basolini. (Le nom de Durando paraît exciter des murmures dans l'assem-
blée.)

MM. Slorbini et Mariant. Il ne convient pas défaire figurer dans une
commission aussi importante, le général Durando, sur lequel pèsent tant

d'accusations dont il ne s'est pas encore juslifié.(applaudissemenls dans les
tribunes.)

La première parlie du rapport de la commission sur l'adresse du peuple
romain, présentée à la chambre, est admise; une vive discussion s'engage
sur la 2e partie du rapport. On veut y déclarer que la patrie n'est pas en
danger.

Le 3e paragraphe dc la commission, rédigé dans ce sens, estrejeté.
Sur la proposition de M. Sarini et de la commission, il est adoplé un ar-

ticle ainsi conçu:

« Attendu que la pairie esl en danger, on demande les plus énergiques
elles plus prompts moyens de défense par les voies constitutionnelles: »

M. te minislre des finances déclare que le cabinet est tout disj osé a
venir en aide aux besons desprovinces. (Applaudissements.)

La séance est levée.
NOUVELLES D'ALLEMAGNE.

Une correspondance de Berlin, le 24 juillet, contient ce qui
suit :

« La tranquillité de celle ville est parfaite. Les soldats, musique en
lêle, circulent dans toutes lesrues, et si l'on ne voyait des gardes civiques
en sentinelles, on ne se douterait pas qu'il y ait eu une révolution. En re-
vanche lesrapports avec Francfort deviennent difficiles. On a commis des
fautes des deux côtés. Ici on tient trop fortement au maintien de la Prusse
dai.s l'ancienne acception du mot, et, à

Francfort,

on nivelle trop. Des évé-
nements décisifs ne sauraient se faire attendre, et jecrois que cela finira
par un partagede l'Allemagne, en Allemagne méridionale et septentrio-
nale,peut-être même par quelque chose de pis encore. »

Ou nous mande de la même ville, le 23 :
« Les rapports entre Berlin et Francfort empirent de plus en plus. L'As-

semblée de Francfort traite nos ministres à peu près commeceux-ci trai-
tent des fonctionnaires de province. M. Hansemann en est extrêmementet
même trop irrité; il résistera aux prétentions du parlement. M. Camphauscn
ira en qualité de plénipotentiaire à Francfort et tâchera d'aplanir les diffé-
rends. S'il n'yréussit pas, il faut s'attendre aux plus graves conséquences
MM. Mcvisscn et Beckcratz (deux députés de la province rhénane à l'As
semblée deFrancfort) sont maintenant les adversaires de M. de Camphau-
scn et dc M. Hansemann. L'Assemblée dc Francfort et l'Autriche nous pré-
parentde grands embarras. »

—Le ministre du commerce Milde a reçu une dèputation
des fabricants de soie, laquelle demandait une élévation des
droits sur les soieries françaises, comme représailles des mesures
adoptées par le gouvernement français louchant le commerce
des soies. Le ministre a déclaré à la dèputation qu'il avait déjà
fait dos démarches à ce sujet.

Suivant la Gazette de Hanovre, le ministère de l'empire a
élé complété comme suit : ministre des finances, M. Mathy; mi-
nistre du commerce, lé sénateurDuckwitz, il ne manque plus
que la nomination du ministre des affaires étrangères, laquelle»
de même que celle des ambassadeurs aux différentescours, aura
lien «ous peu de jours.Ont été nommés sous-secrétaires d'état :
Max.de Gagern,nu ministèredes affaires étrangères; Bassermann
et deWeerth(ue Vienne) au ministèrede l'intérieur; deHermann
(de Munich), peut-être aussi (ce qui n'est pas encore décidé)
Fallali, au ministère du commerce; Mcvissen, au ministère des
financés; Hobert Mohl (professeur à Hindelberg) au ministère
de la justice; le général lirandt (de Prusse) au ministèrede la
guerre.

ASSEMBLÉE CONSTITUANTE D'AUTRICHE
Dans la séance du 26 juillet, il a été donné lecture d'une

adresse du comité desûrelé de Vienne qui s'attache à démontrer
sa propre utilité, en l'absence d'autorités jouissant de la con-
fiance des citoyens. Ce comité est composé de bourgeois, de
membres de la garde nationale et du corps académique. Il de-
mande la sanction de l'Assemblée. (Renvoi à la commission des
pétitions.

La parole est à M. Rudlich pour développer une motion ten-
dant à l'abolition de l'état de sujétion, et de tous les droits et les
devoirs qui en découlent, sauf à l'Assemblée à déterminer
les indemnités qni pourraient être accordées aux ayant-droit.

M. Budlich cite des lois contre la liberté individuelle qui existent en-
core cl qui sont indignes d'un peuple libre. Il trouve une grande anomalie
entre l'existence de ces lois el celle dc l'Assemblée du peuple souverain ,
dans laquelle on voit des seigneurs à côté de ceux qu'on appelle encore
des sujets. 11 veut que l'assembléereprenne la tâche commencée par l'em-
pereur Joseph , et qu'elle déclare immédiatement l'abolition de ces lois i
qu'on prononce l'égalité des classes pour que la liberté , que la pi"s
grande partie dc la population de l'empire s'est déjà donnée , ait un carac-
tère de légalité.

Des applaudissements unanimes accueillent cette motion qui est ap-
puyée, après une courte discussion.à laquelle prennent part MM. Fischliof,
Sabel et Meier. Elle sera discutée dans troisjours.

M. le président annonceque plusieurs députés désirent interpeller Ie
ministère.

M. Goldmark interpelle le ministère sur les affaires de la Moldavie et d"
la Valachic

;

il demande si ce qu'en disent les gazettes estvrai, quels rap'
ports sont parvenusau ministère, et quelles mesures le gouvernement au-
trichien a prises pour sauvegarder les intérêts del'Autriche.

M. le baron deDobblhof', président du conseil, répond que les rappor'5
qui lui ont élé envoyésse contredisent, parce qu'ils lui sont venus depoint*
différents. Il atlend desrapports fidèles de ses agentset a envoyé vn expre*
à Innspruck, où se trouve l'ambassadeur deRussie pour lui demander que»
sont les projets de son souverain.

M. Klaudy de Bohême s'adresse au ministre de la guerreet lui demande
quelleconduite il a observée enversla garnison de Prague, qui avait refuse
d'obéirau général de Mensdorf,envoyé à Prague pour remplacer le prince
Windisch Graetz, lors des troubles qui y curent lieu.

M. le comte Latour, ministre de la guerre, répond que M. le général
Mcnsdorfavailrésigné lui même le commandement de Prague vu l'état»8'

choses. Le cabinet n'a pas reçu d'autrerapport.
M. Klaudi insiste sur l'exactitude des faits dont il se plaint. Il parla laù'

joursau nom desa nation. Les députésallemands-bohèmes l'interpelle"'»
on entend les cris: «Quelle est la nation au nomde laquelle vousparlez?"
11répond :« Au nom de la nation bohêm?. «(Non ! au nom de la natio"
czech ! — Bruit. Cris à l'ordre ! )

M. Bieger assure qu'il a parlé lui-même au général Mensdorf, aux comte
Thnn et Wallmaden,et que leurs paroles viennent à l'appui des assertion'
dc M. Rlaudy. (Cris : l'ordre du jour.)

L'Assemblée passe à la discussion du règlement.
NOUVELLES DE DANEMARCK.

Copenhague, 25 Juillet. Le roi de Suède et le roi deDane-
marck ont passé à MalmS la revue de 12,000 hommes de trou-
pes suédoises.Les troupes cantonnées à Schonen ont été concen-
trées dans le voisinage deMalmue, afin qu'il soit plus facile

<■$

les mobiliser et de lesrendre disponibles.
Aussilôtaprèsqu'on eutreçu la nouvelle de la rupture d<?

négociations pour un armistice, M. deHarbou, adjudant de n«f
tre ministre de la guerre, et pendant plusieurs années con,Pa',
gnon d'armes du général Cavaignac, est parti sur le P-oh',^{
pour se rendre àParis par Londres. Rien ne transpire sur I °jet de sa mission. (Gaz. de Cologne )



Le 17 juillet, | a frégate suédoise la Désirée, qui, le 11
ou matin, mak quiiiè Am.ger, a vu l'escadre de Reval de la

le russa i composée d'un trois-màts, avec le pavillon du
contre amiral , 6 vaisseaux de ligne et 2 frégates.

NOUVELLES

D'ANGLETERRE.

I-ONiiREs, 29 Juillet. — Nous sommes heureux , dit le Sun,
pouvoir annoncer qu'à en jugerpar les nouvellesreçues au-jourd hui d'lrlande, il y a lieu d'espérer que l'orage qui mena-

ça'! d éclater passera sans faire les ravages que l'on redoutait.Les nouvelles deDublin et de Waterford n'annoncent pas quelapaix ait encore élé troublée et nous espérons sincèrement
Tle les mesures extraordinaires adoptées par le gouvernement
auront pour effet d'effrayer les perturbateurs et de rassurer la
partie bien disposée de la population.

Lecomte de Clarendon montre autant de promptitude que
d'énergie. Une récompense de cinq cents livres sterlings est
promisepoir l'arrestation de M. Smith O'Brien, trois cents pour
celles de Mil. Meaght, Dillon et Doheny. Cette mesure va jeter
l'épouvante d.ms les rangs des mécontents. Il faut maintenant
que M. O'Brien coure la chance des armes avec la perspective
de la mort réservée aux rebelles, s'il survit, ou qu'il s'exile de
son pays pour éviter la honte d'unearrestation. Nous espérons
pour lai et pour ceux qui marchent dans ses voies, qu'il épar-
gnera la vie demilliers d'individus que ses paroles ont séduits.

En ce qui concerne les iioiivellestransmises par le télégraphe
électrique, le gouvernement est désormais en mesure d'empê-
cher lerenouvellement desemblables mystifications criminelles;
lia établi pour son compte des communications télégr iphiquesdirectes avec Dublin, lesquelles lui permettent d'avoir des nou-
velles decetle ville en une heureon deux. Sans doute, ainsi quesir George Grey a répondu hier à une interpellation qui lui étaitadressée, s'il est impossible au gouvernement d'empêcherquedes nouvelles télégraphiques fausses soient mises en circu-lation au moyen du télégraphe électrique, il est ai moins possi-ble d empêcher que cela ait lieu par des aulorités régulièrementconstituées. Les frais que peut nécessiter la location du télé-graphe pendant un certain laps de temps son.de peu d'impor-
portance en présence de la gravité du momentactuel.Les nouvelles du sud de l'lrlande, reçues hier soir à Dublin,
portent que la plus complète tranquillité règne dans les comtésde Carlow, Limerick, Cashel, Tipperary et Kilkenny, Une visi-
te domiciliaire a élé opérée par la police dans les bureaux du
journal la Nation. Onze ouvriers ont élé arrêtés et conduits au
bureau de la police. Ils devaient subir un nouvel interrogatoire
le lendemain. En même temps tous les papiers ont été saisis et
les bureaux occupés militairement par les agents.

Les rédacteurs du journal l'Argus ont été également arrêtés.
*' en a été de même de cinq individus qni escortaient une cha-
reiie chargée d'armes et de munitions. Un camp va êlre formé à
Wiillinahone, près de Slievenamon, où un meeting a eu lieu il ya peu de jours. A Pilstown un camp est déjà établi dans le parc
de l'ancien lord lieutenantcomte de Bessberongh.

Tous les ouvriers employés aux mines du comté de Tipperary
sont retournés à Ipiits travaux, et les armes enlevées, il y a quel-
que; jourSjdans ce district,ont été rendues à leurs propriétaires.Un brick , une corvetteet deux de guerre ont pris posi-
tion en rade de Waterford. Deux cenls hommes campent dans le
parc, et six cents sont cantonnés à Carrick. A Clonmel il y a1,500 soldats, et rm corps nombreux d'agents de la police.A- Liverpool les magistrats municipaux ont ordonné l'arres-tation immédiate des plus ardents démagogues irlandais. Dansce nombre ngure le docteur Revnolds.

Les lettres de Kilkenny annoncent que Smith O'Brien se
trouvait jeudi a Callan, à la tête de 3,000 rebelles armés defaulx, dépiques, etc. Celte petite armée se disposait à marcher
surKennyou sur Urlingson, dans le même comté. Un journalassure que Smith O'Brien s'est présenté à la tète d'un fort dé-
tachement de rebelles au poste de police à Mulinapone et qu'ila sommé les officiers de police de rendre leurs armes.

Un journal de Cork assure que six mille fers de piques sont
arrivés de Sheffield dans cetteville.

La plus grande activité règne à l'état-major général de l'ar-
mée. Tous les officiers en congé viennent de recevoir l'ordre de
rejoindre leurscorps sur-le-champ.Gemalin des mandats d'arrêt ont été décernés contre quel-ques-uns des chefs du parti chartiste à Londres,
d'hic

8 , ral)re des communes s'est occupée dans sa séance

Sharn-etr Ce"e d'aujourd'nui d'une proposition de M.
des' I>n vvford > tendant à décréter la nécessité de prendre
aceoriT'1 .6S propres a remédier aux maux de l'lrlande, et à lui

r er le redressement de ses justesgriefs. Cette proposition,
eh... etc.fA

on,,,atlue par lord John Russell , n'a pas la moindre-nance d eire adoptée
NOUVELLES D'ESPAGNE.

à ,„ô"*.^' RDI 25 J«n-"t- -La santé de la reine est rendue« son étal normal.Le bruit avait couru qu'à l'occasion delà fête de la reine-
rien . amn,stle «rait publiée. Jusqu'ici la Gazette ne dit"en ace sujet.

à JfTGr^*1^6016'^Cle ln Ban g"e de Saint-Ferdinand est toujours
nances

6" Conférence avec M. Orlando, ministre des fi-

chilrl aniel Weiswerler, représentant de la maison Roths-
anv ir " a^

r,Ve

de Ladres. Son voyage se rattache, dit-on,
«■o«»resd„Tif argent. MM. Sierra et Brion, que le gouver-

nent avaitenvoyés à Londres récemment, n'ont rien pu faire
es,,, a

"a,son

Bi'"ng, ni avecaucune autre maison. M. Sierracsl attendu ce soir a Madrid.eifel1" 2 li°ÎS?' ~Hier soir ' Cabrera et d'autre»Cabe-
Sabaïf ?,tetededlffer.en.lesbandes, sontpassés par San Lorenzo
l'Un'", S elalent SUIVIS de très près par différentes colonnes
e"es n'

laissetît a"cun re P°s- °n «edoute pasqu'aujourd'hui
,nér>teni S"entleStrab"Calres' et ne leur donnent ce qu'ils
«roupes '

C;,r

les soldats de Cabrera sont très fatigués, et ces
«nedurè'?v conlraire, sont animées d'un vif désir de donner

C4T. e<?on aux Montemolinistes.
était le 20,GRE' """ 0n écrit desfronlières de la Catalogne: Cabrera
à* heuresd

,![ environs de Cen,a.llas. dans le district de Vieil et
d'élite, et marche du cnef*lielb à"« tête de 500 hommes
peut dire e*" 1 Centre de l^ales les f°reesMontemolinistes. On
gardait conim8",nme que jusquàP|"ósent «echef, que l'on re-
hautereput!? 6 S' Te(loutable« lait très Peu de progrès, et quesa

'0n baisse singulièrement.

NOUVELLES DE GRECE.
Une lettre particulière d'Athènes, à la date du 17, peint sous

les plus tristes couleurs l'état général de la Grèce.
Déjà des divisions se manifestaient au sein du cabinet nou-

vellement modifié.
Quant à la situation financière, elle était des plus déplora-

bles. Le trésor était entièrement épuisé Tous les services pu-
blics, à l'exception de l'armée, n'étaient plus payés depuis
quatre à cinq mois. On s'occupait beaucoup à Athènes d'une
décision du sénat qui venait de lancer un acte d'accusation pour
détournement defonds publies , contre l'ancien ministre Riga ,
le protégé delà légation française, et de condamner eet ex-
fonctioiinaire à la restitution de 120,000 drachmes dont il n'a
pas pu faire connaître l'emploi.

Le grand trésorier a été également mis eu étal d'arrestation ,
à la suile d'une accusation du même genre.—On lit dans le Morning-Chronicle les nouvelles suivantes de
la Plata:

Une lettre de Rio-Janeiro, en date du 29 mai, nous annoncequeles
négociations avaient cessé entre les ministres de France et d'Angleterre et
entre Rosas et Oribe, par suite delà nouvelle delà révolution de France.
On pensait que la flotte française se retirerait immédiatement, emmenant
quelques-unsdes chefs monarchiques à Montevideo. On dit que le général
Oribe sera reconnu président constitutionnel de la Banda Orientale.

Le ministre britannique ayant reconnu le droit du général Rosas, comme
chefde l'Union argentine, d'aider Oribe à reconquérir son pouvoir consti-
tutionnel, on pensait que le gouvernementbrésilien et la république fran-
çaise le reconnaîtraient également. La lettre se termine ainsi. « La paix
est sur le point d'être rendue aux républiques de la Plata. »

NOUTELLES DE FRANCE.
Paris 31 Juillet. — Les investigations de la commission d'en-

quête sur les événements du 15 mai et des quatre journées de
juin se poursuivent dans une espèce de mystère qui tient toutes
les conjectures en éveil.

Il est question de suspicions delà nature la plus grave élevées
conlre la conduite de certains membres de l'Assemblée; tou-
tefois, nous devons dire que, jusqu'à ce moment, c'est plutôt à
l'inertiedecertains hommes qu'à leurs actes mômes qu'on fait
remonter les accusations.— Leministredes finances a reçu et reçoit tou. les jours des
offres de soumission au nouvel emprunt de la part de personnes
non pourvues de certificats de l'emprunt de 111-.7.

Ces offres ne pourront naturellement avoir d'effet qu'après le
12 août, dernier jour du délai accordé aux porteurs de ceriifi-

catsde l'emprunt de 1847, et seulement pour la somme que les
soumissions de ces derniers auraient laissée disponible sur le
crèditde 13,131, _iOO fr. de rentes, montant de l'emprunt.

Ce n'est donc que sous cette réserve expresse qu'il est pris
note desoffres desoumission doit il s'agit. (Moniteur.)— Les receveurs-généraux ont été invités à serendre à Pa-
ris. Tout mène a penser que cetle réunion de financiers a lieu à
l'occasion du nouvel emprunt déjà voté par l'Assemblée natio-
nale, et peut-être en vue de l'emprunt nouveau qu'il pourra
élre nécessaire de traiter assez prochainement.

— M. le ministre des finances vient de prendre une mesure
pour arrêter, au moins provisoirement, le mouvement de baisse
du 5 p. c. Comme il en a été vendu considérablement en liqui-
dai ion avec l'intention de livrer des litres provenant de l'em-
prunt, il a été décidé que les souscripteurs qui feront les verse-
ments par anticipation, ne recevront leurs litres qu'après le 12
août prochain, de sorte qu'ils ne les auront pas entre les mains
le 4 août pour en opérer la livraison.

—M. Lucien Murât est parti la nuit dernière pour l'ltalie,
chargé d'une mission diplomatique.—Il est question de proroger l'Assemblée nationale du 25 août
au 25 septembre.

Les représentants prendraient ainsi un mois de vacances pour
se préparer aux débats du projet de constitution qui ne peuvent
guère commencer qu'au ler1 er octobre, par suite du trayait imposé
au comité pour la coordination des votes exprimés dans les der-
nières conférences.

On a d'ailleurspensé quel'Assembléedevant se tenir en per-
manence à partir du ler1 er octobre jusqu'à l'achèvement de la
constitution, il convenait d'accorder à ses membres des vacan-
ces au moment du travail de la moisson et des vacances judi-
diciaires.

Toutefois, le bureau sera constitué en permanence, de telle
façon que l'Assemblée pourrait être réunie en peu de jours, si
les circonstances l'exigeaient impérieusement.

— Une correspondance de Paris contient les lignes suivantes :
k Les conversations dc l'Assemblée nationale étaient aujourd'hui à la

guerre. On s'entretenait des fâcheuses nouvelles arrivées dc Rome, où la
situation dc Pie IX devient deplus en pins critique.La chambre des députés
a eu son 15 mai ; les clubs ont envahi l'Assemblée pour protester contre la
démission du ministère Mamiani et forcer le pape à déclarer la guerre à
l'Autriche. Pie IX persiste toujours à ne vouloir pas faire la guerre ; il a
accepté la démission de Mamiani, mais sans pouvoir leremplacer. Des re-
présentants affirmaient quele pape.pour reconquérir sa liberté soil contre la
minorité factieuse de sessujets, soit conlre les attaques et les invasions
desAutrichiens, aurait conclu un arrangement avecla France.

»Lc dépait du général Oudinot se .apporterait à l'exécution de cet
arrangement, conforme, du reste, à celte partie de la protestation adressée
par le cardinal Soglia au général autrichien: «Sa Sainteté se réserve de pren-
» dre toules les délibérations que, selon'es

circonstances,

elle jugeraop-
» porluneset efficaces pour protéger la conservation et l'indépendance des
» Elals pontificaux. » On assure donc que le général Oudinot a dû réunir
plusieurs milliers de soldats choisis à Moulins, à Lyon et à Grenoble, et les
diriger sur Toulon, où désordres auraient été envoyés à une division de
noire année navale.

«Celte division entrerait dans les eaux dc l'Adriatique el débarquerait
nos troupes sur le point du littoral le plus rapproché dc l'une des princi-
pales villes desEtats pontificaux. H s'agirait donc de recommencer UOC
expédition d'Aneône, mais dans des circonstances bien autrement com-
pliquées et graves.L'événement et les prochaines explications du minis-
tère nous apprendront ce qu'il y a de fondé dans cette nouvelle. Peut-être
la présence de ces troupes aiderait-elle le pape à résister au mouvement de
guerre qui l'entraîne.»— Le comité des finances a commencé une discussion impor-
tante sur le budget du ministère de l'intérieur. Les dépensesde
l'administration centrale ont été vivement critiquées. Le comité
est d'avis de réduire ce chapitre au cadre arrêté par la commis-
sion des finances de 184-6 ; à cette époque le personnel était de
159 employés, et si l'expédition de» affaires n'a pas souffert avec
ce chiffre, elles doivent pouvoir facilement suivre leur cours
aujourd'hui avec le même nombre d'employés. Le comité a

voulu prévenir ies scandales dc gaspillage et de favoritisme qui
ont eu lieu pendant le ministère'dé W. Ledru-Rollin. Avec uno
direction il en a fait trois; dansles divisions ou H. Duchâtel
avait supprimé Un bureau, M. Ledru-Rollin en a rétabli deux.
Enfin, il a bravé le blâme public et les convenances jusqu'à
nommer une dame inspecteur généra! des hospices et des hôpi-
taux ! M. Ledru-Rollin allait êlre élu président du club desfem-
mes, quand le nouveau décret est venu leur interdire l'exercice
de ce droit de citoyen.
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(Suite etfin. — Voir notre numéro d'hier.)
Bien que de telles chimères ne méritent guère d'être discutées , il ni st

pas inutile de vous montrer la frivolité descalculs sur lesquels elles s'ap-
puient. Ce prétendu crédit réciproque, qui reposerait sur un sacrifice égal
imposé à lous , el sur un retour de bon marché donl lous profiteraient
aussi, est donc une pure fable, car le sacrifice n'est imposé qu'à quelques-
uns, ctà peine profita-île à quelques autresqui n'en feraient profiter per-
sonne.

Maintenant, à considérer la chose du point de vue du crédit , peut-on
considérer comme un véritable secours, les 800 ou 1.1)00 francs laissés à
nu marchand ,ce qui , pour le terme échu de sou loyer, formerait un total
4 ou 500 francs ?

Transportez vous dans ces riches quartiers de Paris dont jeparlais loui
à l'heure, où le marchand est obligé defaire de 150,000 à 300,000 fr. d'af-
faires par an pour obtenir un bénéfice raisonnable, et de vendre par con-
séquent depuis 10 jusqu'à 25,000 fr. de marchandises par mois

;

transpor-
te, vous auprès de lui et questionnez le sur sa situation; il vous dira ce
que quelques-uns d'entreeux me disaient à moi-même ces jours derniers,
qu'indépendamment de leurs malheurs defamille , car il y a tellerue où il
ya sept ou huit morts et une douzaine de blessés, grâce à certaines doc-
trines , ils n'ont quelquefois pas vendu pour 1,000 fr. dc marchandises par
mois. J'en ai entendu unqui, depuis quatre mois, n'avait vendu que pour
quelques centaines defrancs. Qu'importerait à ces marchands leurs loyers
et leurs impôts, si leur commerce recouvrait son activité première? Ils
donnent tous les jourseux-mêmesla preuve dc ce qu'ils pensent à cet égard
en quittant un quartier où une boutique leur coule 3,000 fr., pour aller
s'établir dans une antre où la même boutique leur en coule 6,000, unique-
ment parce que la circulation des passants y esl plus active el plus continue.

Ce n'est point le manque de quelquescentaines de francs pour continuer
Son commerce, on le manquede quelques centaines de francs pour conti-
nuer ses cultures , qui constitue aujourd'hui la gène du commerçant et de
l'agriculteur; c'est le défaut de vente qui fait que le marchand n'achète
pas au fabricant, que le fabricant nefait pas travailler de peur de ne pas
placer ses produils.que l'ouvrier demeure sans ouvrage, a de lapeine à p.iycr
les denrées; que les matières premières, ne sortant pas des dépôts des
douanes, ne fournissent rien à l'impôt

;

que des lors le crédit de l'état est
ébranlé, et, à la suite de ce crédit, le crédit de tout le monde. Rendez
quelque sécurité à celui qui possède des terres, des maisons, descapitaux
placés; faites qu'on lui paie ses revenus , et il paiera ses impôts d'abord ,
puis ilreviendra au goût de consommer lorsqu'il aura recouvré les moyens
dc payer, et que , sa prudence cessant d'être alarmée, il ne sera plus lente
de tenir son argent en réserve pour des cireonslaiices extraordinaires que
tout le monde , à voir ce qui passe, n'est que trop fondé â redouter.

Cet étrange système de crédit réciproque estdonc exactementle con-
traire de ce qu'il faudrait aujourd'hui pour rétablir le crédit public et privé.
L'auteur nous disait qu'il voulait remonter l'horloge sociale arrêtée. Nous
lui répondons qu'il la brise. Avec beaucoup de violence, avec le renverse-
ment de tous les principes, il extorquerait à peine quelques chétives som-
mes pour les dispenser en forme de dons frauduleux à lous gens auxquels
elles ne profiteraient pas, et il arrêterait à l'instant même ce flot abondant
que la confiance rétablie ferait couler dans tous les canaux delà produc-
tion. Consolidez la propriété, rassurez la, et agissant alors avec la puis-
sance et l'universalité de ïa nature, elle versera ses capitaux sur le travail
vivifié. Alarmez-la, au contraire, elle seraidira, se soustraira à toutes vos
violences, ets'enfuira en ne vous laissantavecla misère que la honte de vos
odieuxprocédés.

Celle soustraction d'un sixièmesur les fermages, loyers, intérêts de ca-
pitaux, ne se justifiedonc sous aucun rapport, et demeure ce qu'elle est
véritablement,Ou une audacieuse violation de la propriété, ou uneprime
accordée à la délation, si on considère le projet comme un système d'impôt.
C'est sous ce dernier rapport queje dois maintenant l'examiner.

L'auteur a dit qne par le sixième abandonné aux fermiers, locataires et
débiteurs de créances, on verserait d'un côté 15.00 millions sur le travail,
et qne, de l'autre, par le sixième destiné à l'état, on ferait entrer 1,500
millions dans le trésor à titred'impôt, c'est à dire qu'on se procurerait 3
milliardsdun seul coup.

Sans doute, ce serait là un prodigieux résultat. Toutefois, il faudrait
d'abord se dire que , si en effet on pouvait enlever par une seule mesure 3
milliards aux uns pour le transporter auxautres, le déplacement seul, fût-
il juste et parfaitement conduit , devrait amener un bouleversement inouï ,
et que , quand même on aurait donné auxuns le moyen de produire, on
aurait aussi probablement ôté auxautres le moyen d'acheter. Mais ce sont
là de vaincs suppositions, dénuées de tout fondement; et ce prétendu
système qui devrait procurer aux producteurs 1,500 millions de. crédit , à
l'état 1,500 millions d'impôts, neremuerait pas le dixième de ces sommes,
quand même on serésoudrait pour un résultat matériel insignifiant a pro-
duire un mal immense.

Je ne vous répéterai pas d'abord ce queje vous ai déjà dit,'que Ce sacri-
fice imposé à la propriété, à litre d'impôt aussi hien qu'à titre dc crédit,
serait d'une inégalité inique; car toutes les terres non affermées, les mai-
sons non louées, tous les capitaux prêtés sons forme chirographaii-e, ne sup-
porteraient pas le sacrifice exigé. J'ajouterai seulement que souscc rapport
l'impôt proposéne serait en rien semblable à ce qu'on appelle on Angle-
terre l'incomc tax, lequel frappe tontes les natures do revenu sans excep-
tion. Mais ce sonl là des considérations que je négligerai pour vous montrer
tout de suite ce qu'il en serait du produit même de cet impôt. Ou a supposé
3 milliards à partager entre les débiteurs et le trésor. Je demanderai d'a-
bord si on a seulement fait un calcul, un seul, avantd'énoncer un pareil
chiffre?

Voici, messieurs, quelques calculs qui reposent sur desbases certaines,
et dont les éléments sont à la disposition de quiconque possède ies plus
simples notions financières.

On a fait, en 1821, un travail approfondi sur le revenu foncier de la
France, revenu net, en terres et maisons. Ce travail exécuté en compulsant
les baux authentiques, a été remanié depuis, soit pour constaterles aug-
mentations survenues dans unepériode de ving-cinq ans, so:t pour eufaire
un usage local dans divers départements. Il se révéla en 1821 un revenu
foncier de 1,600 millions.

Depuis, on a supposé que ce revenu s'était élevé d'un quart, ce qui
l'aurait porté à 2 milliards, et suivant quelques personnes qm le jugeaient
un peu atténué, à 2 milliards 200 millions. Il doit être fort réduit aujour-
d'hui. En retranchant 300 millions environ d'impôt, il resterait.l.Boo mil-
lions. Le tiers dont on veut faire le prélèvement donnerait 600 millions.
Maintenant, il est difficile d'évaluer la portion du territoireafferme en ar-
gent. J'ai consulté les hommes les plus compétents en celle matière, et on
ne suppose pas que cc soit plus du tiers. Ce serait donc en totalité 200
millions d'obtenus snr les fermages et loyers saisissables.

Les créances hypothécaires, d'après un travail récent et authentique, en
les dégageant de toutes les hypothèques légales onde simple garantie, qui
ne procurent aucunrevenu, présentent environt 4 milliards 500 millions
de capital, rapportant en moyennes p.c. d'intérêt, c'est à dire 225 mil-
lions de revenu. Aussi, n'avail-onporlé l'impôt hypothécaire- en supposant



~nne contribution du cinquième, qu'à 45 millions. Depuis, après un plus
mûr examen, on a encore jugéqu'il était impossible dc réaliser au delà de
125 millions dccc revenu, ce qui,dans la proportion ducinquième, devait
donner 25 millions. Portez la proportion àun tiers, etce serait un produit
l'c 41 ou 42 millions.

Les rentes sur l'état en 5, 4 lf2, 4, 3 p. c. s'élèvent à un total de 242
millions, dont il faut défalquerG8millions rachetés par l'amortissement, cc

nui laisse une somme lotate de 174 millions, appartenant soit aux particu-
liers, soit à des établissements publics qu'il i'au Irait doter d'uneautre la-

*on.

Le tiers de 174 millions donnerait 58 millions.
Quant auxactions industrielles, le dénombrement n'en esl pas facile à

faire. Le produit en est complètement détruit aujourd'hui. Mais les docu-
ments récents feraient supposer que les chemins defer, d ie. a quelques
années, pourraient donner de 30 à 40 millions aux actionnaires. Je doute
nue les canaux, les mines, les compagnies d'assurances produisent 20 mil-
lions. C'est donc une exagération que déportera 60 millions le produit
tolal des actions dites industrielles. Le tiers serait de 20 millions.

Ait si, en additionnantces revenus de diverses origines, on aurait :
Pour loyers et fermages. 200 millions.
Pour créances hypothécaires 4-
Pour rentes sur l'Etat r " p8 ~

'Tour actions industrielles. ...... 20

Tolal 320 —
Jereconnais, lont le premier, que ces calculs ne peuvent être approxi-

--n.alifs ; mais j'affirme qu'ils approchent, autant quepossible, de la vente,
qu'ils sont les seuls qu'on puisse présenter avec quelque fondement, el

qu'il faulou nerien alléguer, ou, si on parle du produit probable, v'en pas
énoncer un autre que celui que jesuppose ici.

Ainsi donc, au lieu de 3 milliards dont 1,500millions pour le prétendu
crédit réciproque, 1,500 millions fiour l'état, il s'agit de 320 millions,
c'est à dire dc 160 millions pour ranimer loule la production française,
production agricole, manufacturière, commerciale, qui est peut-être de 8
ou 10 milliards en France, et qui s'obtient avec un capital immense, im-

possible à calculer, car c'est le capital national loutentier; et enfin, 160
millions pour eet impôt nouveau qui devait êlre, disait on, de 1,500 mil-
lions, et qui devait fournir le moyen de supprimer ou de réduire l'impôt

-des45 centimes, l'impôt hypothécaire, l'impôt sur les successions, l'impôt
sur les patentes, l'impôt sur le sel, la viande, les boissons, etc., c'est à dire
dcremplacer pcnUêtrc 300 millions de contributions diverses,defonder
descomptoirs d'escompte, desbanques territoriales, et dc donner le signal
de la production à toute l'industrie française en lui garantissant leplace-
ment de ses produits, dans la proportion qu'ils atteignaient dans les
temps de la plus grande prospérité! 160 millions pour remplacer plus de
300 millions d'impôts, et pour créer toutes ces merveilles,voilà comment,
dans les nouvelles écoles économiques, on ajuste la fin et les moyens !

Je ne dis rien de la convenance qu'il y aurait à rappeler maintenant les
rentes d'uneredevance non pas du cinquième, mais du-tiers , dans un mo-
ment où vousêtes obligés de vivre dc votre crédit.

Dans ces gigantesquesremaniements de la société , on ne s'arrête pas a
de tellesconsidérations. Jen'envisage que l'ensemble, et vous pouvez ap-
précier d'un seul regard ce système dc crédit réciproque et d'impôt nou-
veau, devant tout vivifier à la fois. Aussi, messieurs, voire comité desfinan-
ces n'a-t-il pas pris au sérieux une telleconception , et s'il m'aprescrit de
vous l'exposer avecquelque détail , cc qui semble donner àun lel projet
pins d'importance qu'il ne conviendrait, c'est pour vous montrer avec
quelle précision de cdlcul certains réformateurs conçoivent et arrêtent
leurs systèmes.

Du reste, votrecomité des finances prend ce projet pour ce qu'il est. A
ses yeux, ce n'est ni un système dc crédit, ni un impôt nouveau, tendant à
créer dc vastes ressources; c'est tout simplement, comme le premier jour
où ce projet parut dans un journal suspendu, uneattaque à la propriété,
ottEquc aussi audacieuseque dangereusement combinée. Ordinairement,
c'est une proposition difficile, exposée à peu d'accueil, qu'une attaque
avouée à la propriété; car si, pour nous arracher telle ou telleproposition,
on nous dit souvent que le peuple la veut, on peut dire avec plus de venté,
quand il s'agit de la propriété, qu'il y a en France dix millions decultiva-
teurs résolus à la défendre. Maison a trouvé, par leprojet dont il s'agit, on a
trouvé, nous le reconnaissons, un moyen qui n'est pas sans habileté. On
sait qu'il y a des fermiers à qui le bas prix des denrées rend difficile l'ac-
quittement dc leurs fermages, des locataires auxquels la suspension de lous

les paiements rend presque impossible l'acquittement de leurs loyers, des
débiteurs qu'une interruption générale des affaires a placés dans un grand
embarras pour payer l'intérêt de leurs dettes, clou a fait appel à toutes ces
misères, à toutes les passions qu'elles pouvaient soulever.

On a trouvé pour tous ceux qui doivent ces fermages, ces loyers, ces in-

térêts,un moyen de nepas les payer. Dénoncez votredette, leur a-t-on dit,
cton vous en remettra le tiers, etcc tiers sera moitié pour vous, moitié
pour l'Etat,auquel il servira à détruire unefoule d'im|>ôls odieux. Ona es-
péré mettre ainsi pour soi les fermiers, les locataires, les débiteurs; ona
espéré mettrepour soi les cultivatours, les patentables que l'impôt des 45
centimes écrase, et même les classes plus aisées que l'impôt progressif sur
les successions aprofondément inquiétées.

On nepouvait pas, nous lereconnaissons, mieux appelerà soi les mau-
vaises passions, et plus habilement armer la propriété contre elle-même.

.l'invention, nous le reconnaissons, est nouvelle; elle suppose une certaine
fertilité d'esprit, dont, à notre avis, il n'y a pas fort à s'honorer; et, à cet
égard, le projet, dcpuéril qu'il était sous le rapport financier, devientsé-
rieux, habile même, mais en mêmetemps digne d'uneéclatanteréprobation.

C'est cette réprobation dont votre comité des finances m'a chargé d'ap-
porter ici l'énergique expression.

Le langage que nous avons employé est sévère , sans doute ; mais s'il y a
des erreurs qu'il faut savoir plaindre et respecter , il yen a qu'il ne faut
payer d'aucune indulgence. Que certains philosophes à vues bornées, ins-
pirés par une misanthropie qui se rencontre souvent chez les esprits mé-
contents de la société et d'eux-mêmes, méconnaissent les grandes vérités
nécessairesaux hommes, mettent en douteDieu, la famille, la propriété,
substituent à ces idées profondes et éternelles , des idées fausses et funes-
tes cela s'est vu souvent, et cela ne mérite que compassion etrespect , res-
pect, entendons-nous, pour la liberté de l'esprit humain, qu'il faut respec-
ter danscelui même qui se trompe; car, en voulant arrêterSpinosa,on arrê-
terait Platon , Descartes et Newton.

Mais que, sortant de leurs méditations chagrines et solitaires, certains
esprits osent, dans des temps de guerre civile comme les nôtres, où les idées
fausses font mouvoir desbras criminels, osent se servir de leurs erreurs
comme d'un moyen d'excitationpour soulever la multitude égarée, alors
c'est un devoir, toutenrespectant la liberté chez ceux qui en usent si mal,
d'en blâmer le funeste usage avec tout l'éclat d'un jugementnational.

Telle a été l'intention de votre comité desfinances dans le rapport qu'il
m'a chargé de vousprésenter. J'espèreque,dans l'intérêt de la société si
profondément ébranlée, l'Assemblée nationalevoudra hien s'y associer.

PARTIE COMMERCIALE.
MARCHÉS.

AMST-a-M, lorAoût. — Etat des existences de Tabac et côtes»
en première main,à Amiterdam ,au lor août 1818 :

bouc. Maryl. boue.Virg. bouc Kent, bonc cô'es.ffi.Tava.
Exist.l" juillet 1813 . BHU 1405 1073 356 8085
Import, pendantce mois. 201 — ~ 1473

' BSUS 1405 1073 356 9Ó63

Vendudans le c' dumois. 331 —- —- 32 271)1

Approvision.au le'arfût. 7974 1405 1073 321 68.2
Elan ler août 1847:

Exisl. au 1«juillet1847. 1753 1G65 1891 tl 10161
Import, pendant cemois. 183 S — "—- —-

3~96 ÏGÏÏcT 1891 14 10161
Vendu pendant le mois. 170 — — —- 3268
Exist. au 1" août 1817. 3426 1665 1891 14 7193

Les importationsde grains pendant le mois dejuillet consistaient en : fro-
ment 837 Lasts , seigle613L. .sarrasin 126L , orge 14L., Pois et fèves 27 L.,
graines de lin 367 L , grains de colzaet de navette 5 L.

Outre la vente de 65 lots de café Java par la Soc. de Comm. il a de nouveau
été réalisé 21 lotsaux prix d'estimation. De sorte qu'il reste encore 190,000
ballesretirées de la vente deprintemps.

La Soc. de Comm. a annoncé en vente vers le 14 aoûtpar inscription 6103
cuirs de Javaprovenant d'importation»directes.

ROTTERDAM,

31 Juillet— [I n'a a aucun changementdans lesprix du
lin. La minime importationdu marche de ce jour a trouvé promplemeiit des
acheteurs.

VENTES PUBLIQUES ANNONCESS.
A

AMSTERDAM.

7 Août. La frégate Sophia Maria ,el quelques actions de différentes
Sociétés d'armateurs.

15 » Une partie fanons de baleine.
17 » 81/1, 43,2 , 64/4, 8/8, 53 bar. vin de Xérès , 18/4, 110/8 bar.

devin d'Alicante , dePàxarit, de PedroXimènes , de Madère,
de Muscadelleet de Tintiglia.

A ROTTERDAM.
3 Août. 4000 bout, vins rouge etblanc.

11 1 39 caisses Indigo de Java.
15 » 109barr. de Garance.

GRAINS,

GRAINES , HUILES ET SPIRITUEUX.

amsterda

T-,

31 Juillet.—Frobent, en consommationaussi bienqu'en
spéculation , afiai.es a<se_ animées , aux derniers prix. En outre : 125 ffi
deSt-Pélersb. fl. 183 , idemen consomm. 127ffi ord. de Cubanka (moindre
avec l'impôt) fi. 290; 129 ffi blond Pnl.

£1.312;

127, 128 ffi idem fl. 290,
fl. 292

;

128ffi idem fl. 297

;

131 ffi deRosioc , fl. 275

;

130 ffi roux d'Odessa .
f1.215; 128ffi roux de Silésie fl. 265; 134 ffi de

Clève,

haut pays, f 1.275;
133ffi de Gueldre , meilleure quai,fl 363

;

123 ffi roux de l'osi-Fi ise, fl. 230

;

128ffi de Groningue, fl. 240

;

127ffi de la Frise . fl. 240

;

126ffi idembleuâtre,
fl. 235

;

127ffi de la Zélande , fl. 255: 132® de Cabanka , fl. 220.
Seigle bien sec a donné lieuà d'assezimportantesaffai.es enspéculation aussi

bien qu'encoiisommalion; les autres sortes , seulementen consommalion aux
derniers prix, 116,117, 118ffi deSt-Pétersbourg, fl. 146 . f 1.148, fl. 150 ;
118ffi d'Odessa , fl. 160

;

126,127 ffi deRostoc , fl. 170, fl. 172; 113 ffi danois,
fl. 133

;

120 ffi de la colonie de Groningue , fl. 155.
Obge. 114ffi de Meeklembourg,

fl.170;

106ffi de Nassau-Diet. , fl. 150
suranné d'hiverde la Zélande,fl. 114.

Avoine : 82 ffi fin , fl. 100.
Sarrasin : 120 ffi de Sykerk,fl. 178

;

117ffi d'Oost-Frise, fl. 154.
Grainesde colza: en baisse de 1/2L. , des polders 52 L. , de la Zélande et

d'Oulre-Meuse54 L. deSticht et Betuw, 52 L.sur 9 bar. à livrer desuite, 58 L.
à livreren août , 58 L. Sept /oct. 58 1/2 L. Avril 60 L.

Grainesde lin: 110,111 ffi de St-Pétersb. Morch.fl. 245.
Huile de navette par 6 sem. fl

351/4,

au comptant, fl. 34 1/4 ; à livrer
sept.fl. 34,11. 33

3/4;

oct. .1.341/4, f1.31; nov.

f1.341/2,

fl 34 1/4

;

dé-
cemh. fl. 34 3/4 , fl. 34 1/2 ; a» 1" mai prochain , fl. 35, fl. 35 1/4.

Huile de lis par 6 sem. fl. 271/4 ;au comptantfl. 26 1/4.
Huile de GH»_n re par 6 sem. fl. 36, au comptant 11.35.
Tourtea.ios NAVtTrES fl 60 , fl. 64

;

idem de lin , fl. 8, fl. 10.
ROTTERDAM, 31 Juillet. —Froment : L'approvisionnementdu nouv.

blond de la Zélande, des Flandres, d'Outre-Meuse et de Flackée, est minime
et par snile denouvelles commandes pour compte de maisonsangl. les prix
sonl, comparés à ceuxdu dernier marché, de 50 cenls plus élevés,auxquels
l'approvisionnement du marché s'écoula asseï promptement; qualité supé-
rieure etbonne, fl. 8 30, fl. 8.50, moyenne defl.7.90 àfl. 8.20; quai, moindre
defl. 7.30 à fl. 7.80 par razière. Polonais, sans affaires. Les qualités rouges
dansles bas prix, pour l'exportation, trouvent des acheteurs; les meilleures
quai, en consommation,en hausse peu demandée.; 164/2ffi de Clève haut
pays, suivant quai,fl 295, fl. 292 1/2,fl 290; 162/2ffi idem, fl. 283, fl. 285 :
161/2ffi idem, fl.280; 161/2 ffi, 162/2ffi de Clève, f 1.270,f1.275; 160/2ffi
idem, f 1.265,f 1.270; 159/2 ffi idem, fl. 260; 160/2 ffi idem, fl. 265, fl 27.0;

156/2ffi idem, fl.250; 163/ ffi Cubanca, fl. 278.
Seigle: Du nouv. de la Zélande et desFlan.r- il y avait plusieurs parties

au marché dont les qualités étaientassez satisfaisantes; les meilleures,bonnes,
bien sèches, de fl. 5.60 à f 1.5.80; quai, moins sèches, dc fl. 5.30 à fl. 5 60.

Suranné,

fortpeu au marché, et se lient fort bien à son dernier prix; la meil-
leure quai, dela Zélande et desFlandres, de fl. 5.30 à fl. 5.50

;

moindre quai.
et d'Oulre-Meuse, de fl 4.80 àfl. 5 20 par razière. Lesautres espèces, négli-
gées. 153/2ffi duLimbourg, fl 180; 150/2%suranné du G. Brabant, fl. 170

;

152/2 ffi de Rostoc,

fl.180;

150/2 ffi nouv. du Rhin, f1.165; 145/2ffi d'O-
dessa,fl. 165.

Orge : L'approvisionnementdu nouv. de la Zélandeet de Flackée est assez
considérable,et les prix ont haussé de50 cents, par suite de la présence d'un
grand nombred'acheteurs. La meilleure quai.fl. 4.30, fl. 4.40, fl. 4 50; quai,
moindre,fl. 4, f1.4.20; suranné égalementrechcrehé,celui d'hiver40 cet celui
d'é.é3oc. en hausse, les deux espèces, de fl. 3 60 àfl. 3 80 par rasière. Des
autres sortes 131ffi danois

fin,

à livrer à

Schiedam,

fl. 148, fait.
Avoine : Se maintient à ses prix. De Zélande et

d'Outre-Meuse,

cours, de
fl. 2.60 à fl. 3.30, idemlong, defl. 2 20 à fl. 2 70. Les autres espèces négligées.

Sarra.in : Se traîne sur ses prix du dernier marché. 110,2 ffi du Brabant-
Sept. fl. 182, fl. 185, fl. 190; d'O-st-FriseVeen, fl 166.

Graines de Colia : L'approvisionnement est d'environ 500 lasts, se traite
en baisseparle pelit nombre d'acheteurs. Quai. sup. d'Outre-Meuse, en sacs,
54 L; idem de Zélande et des Flandres 53 1/2 L. 54, 543/4L

;

moindre quai,
etde Flackée, de50 à 521/2 L. Des Poldres, de 49 à5l L.

SCHIEDAM, 31JUILLET. —Orge: 131/2ffi danoisfin, fl. 148.
Genièvre, par bar. Nérl. sans futaille, fl. 18 ) sans impôtet
Idem,degré d'Amsterd. » » 19 25) sans futaille.

FONDSPUBLICS

ET

BULLETINS

DE

BOURSE.

AMSTERDAM, Ldndi,3l Juillet.— Les intégrales, qui ont donné lieu
à desaffaires très actives,se sont rétablis de leur baisse d'hier. Dans les autres
fonds hollandais les transactions étaient depeu d'importance.

Les fonds russes , espagnolset portugais se sontmaintenus. Les autrichiens
plus en faveur avec quelques affaires.

ROTTERDAM,

Lundi, 31 Juillet.— Desfonds hollandais, les intégrales,
qui ont donné lieu à quelques

alïaires,

trouvaient un placement en hausse.
Des funds étrangers , les mét. autr. 2 1/2p. c. étaient également plus en fa-
veur. Dans les fonds espagnols et autres fonds étrangers les affairesétaient
très insignifiantes.

LONDRES , Samedi, 29 Juillet. — les exportationsde métaux précieux
du port deLondres se sont élevées la semaine dernière à 9,000 onces d'or et
440,000 onces d'argent.

Les fonds ont été calmesenJ'absencedenouvelles décisives d'lrlande. Les
fonds anglaisont eu plus defermeté.

Les consol. ontfait 86 3/8, 1/8 , 1/2 , 5/8 au comptant , et 861/4 , 1/8 ,
1/2 , 3/4 en compte. Buus de l'échiquier, échéance de |vin ,31, 30, 33 sch.
d : prime

;

échéance de mars , 33, 37 sh. deprime. Fonds étrangers, lourds.—E<p. 3p. c. , 211/2 ;en compte ,21 3/4

;

pass. 2 7/B.— Holl. 4p. c. , 70. Les
affaires ont été nulles sur les act. deseh. defer: Namur, Liège , 151/4 liv. st.
de perte.

AN

VERS,

Lundi 31 Juillet. —2heures.— Peud'affaires.— Fonds belges

5%75P.;

d» 41/2 % 681/2 %

fait;

d» 3 %51 1/2A; d" 21/2 %. ouverte à
375/8 P., a été trailée à 37 5/8 et reste 37 9/16 A.

Fonds espagnols 5 %8 1/16 A.; d» 3% dette intérieure 1 C 7/8 cours.
2 3/4 heures. — Fonds belges 2 1,2 % 37 9/!6 et A.
BEKLIN , Samedi 29 Juillet.—Depuis noire dernière Revue, un mouve-

ment extraordinairea eu lieu ànotre bourse,qui a éléoccasionné pardifférentes
Ciuses. La tendanceest devenue très faible, le mouvementre.trograde domi-
nait et les courséprouvèrent une baisse fort sensible, de laquele il ne nesont
pas encorerelevés aujourd'hui, bien qu'ils n'aient pasfermé à leur plus bas
cours Ge quia leplus affecté notre bourse,cesont les résolutions de Francfort
et la rupture des négociationsavec leDanemarck.Dans cette occurencece sont
pas les mouvements delà Bourse deHambourg quiexercent le plusd'influence
surlanulre.eequi a eu lieu cetle semaine.A cela il faut ajouter que lous les bul-
letins qui nous sont arrivés de Paris.deVienne et deLondres étaienten baisse,
et bien quecette baisse n'eût clé provoquéeà ces bourses quepar descauses
purement locales, ils ne purent cependant qu'augmenter la faiblesse de la
tendance. A ces faits vinrent encorese joindredifférentsbruits sur I'interven-
lion française dansles affairesd'ltalie, et l'observateur atlenfif qui n'ignore
pas avecquelle habilité les spéculateurs à la baisse savent exploitertous ces
bruits , doits'étonner de ce que la baisse n'ait pas été plus forte encore.

Ce sonl surtout les (onds danslesquelsse failleplusd'affa res dont les cours
onl eu le plus à souffiir, tandis que d a.Ires se sont non seul ement maintenus,
mais ont même haussé. I

Avant-hiernotre boursea élé rassurée par la déclaralïon du présidentdes
ministres dans l'assemblée nationale,et lorsqu'on appris que la baisse conti-
nuelledela rente française ne doit élre attribuéequ'auxopérationsfinanciè-
res de cc prys, la tend, nee à notrebourse a commencé à s'améliorer sans pou-
voircependaut obtenir quelque fermeté. C'est ainsi que nous avonsquitté
aujourd'hui la bourse dans une situation sans couleur aucune et aucune
stabilité.Toutefois la tendance pour la vente prédominait. Cet état de choses
semaintiendra probablement jusqu'à ce que les nouvelles favorablesnou.
parviennent.

Lesfonds prussiens,comme obligations d'Etat, du Mon t-de-Piété et des
communes,ont également baissé d'environ î;2 %. II s'est présenté atisû des
vendeurs en d'autre*

fonds,

ce qui cependant ue doit être attribué qu'aux
inscriptionspoui'l'empruntvolontaire

Lesaffaires de change étaientassez actives. Amsterdamcourant étaitoffert
aujourd'hui, idem à 2 moisse plaçait bien

;

papier sur Hambourg donne lieu
à des transactionsassez considérables. Francfort etViennecontinuent à man-
quer sur notre place; par contre Paris offert.

Madrid , Mardi , 2."' Juillet.— Il n'y a pas eu debourse à Madrid le25
juillet , jourférié.

BOURSE D'AMSTERDAM DU 31 JUILLET.

Dette aet... 2' 43» Dito 3 Certifie. dit...6; 55»
Ditodilo 3 50 J U°inl.à6m3 16» Pologne Cert.4 57, ».
Ditoenliq ...3 Coup. Ardoin. s|,}3 Lots Pol. f1.300 !
Dilodito 4 67.J Passive Dito di10.f1.500 100
Einpdesl.-0.4 60-, Deferred Amér.Phil. 8.6
S. d'An..... 3f 66» Belt. diff. àP. Dito ..cl. de B. 3-»-,_V
Soc. de C... 4». Portug. à L». 3 164. Autr. Mét 5 59
Lac de Har 1...4 Dito dito 4 17j Dito 2j- 31T*ff
Cdep-duß.4' 7l_ D"iut. àlConto Dito 4
Ch.de fer 11011. O.fusseHope.s 96 Bré» 5 71>,£
Dilo ...Ai Ditodilo 5 96>- Dito 1843 5 68», £
Belgique.... 4» Certifie, dito 5 83»-, i 'N. illexic 5 16»
D-Rothsch 2' 35». Ditodilo 4 74;, £ Peru 6
E5p.Ar.1.851.5 8J Bill.Slieglitz.4 73', J Grenade 1
Ditodeslol.s 7j." Gert.à Hamb.s 86 Venez 2|
DitoPièc. c. 5 7|, J llnsc.an gr.-1.6 i

BOURSE DE ROTTERDAM DU 31 JUILLET.

Pats-Bas.—Detlcacliv. 2» 0/o 43 Esp. — Ard. ml. L. 510 5 0/o
Dilo dito 3 n 501 Russie. — Emprunt 5 » 95J
Dito dilo 4 » 67J Slicjjlilz. 4 »

ësp. — Ard. deL. 170. 5 » 7». Autriche.—Cerli. Mét. 2\ » 30|
BOURSE DE LONDRES DU 29 JUILLET.

Coud."Compt... Péruviens 130, 33 Dito différée...
D°en liquidât. 86 =,f sp.c.port Dito passive.... 2|,3J-
Belges. 67,69 4p. c.d°1834.!18,19 Mexique 17£
Hollande4pc. 70,71 Brésiliens....... 69, 71 Russie 98,100

Dito '-£ p.c.

43^,44

Detteact. esp 5

11^-,^

Colombie
Dito 3p c '21;,ï2 Danois

BOURSE D'ANVERS DU 31 JUILLET.
Belg. C delà Autr. illétal. 5 Dettediff.lB3l

bq 8. . .2» Dito 2». .... Dilo pass. 1831
Cert. de lasoc. L»/250E.1839 485 P Russie. Emp. à

g. R. . . 2» 37j, | Dito de’500. Ams.H.CS
Emprunt. .3 Pol. L> de/300 321 A Dito d» nouv.s
Dito 4 Dito de/500. 210 A Prusse. Dito 1.
Dilo. . . . 4» 68", P Bade. Lots de à lierl. 1832
DitodelB4o. s 75^,75 P ’5O 1810. .102 P -.AP.Cert.Fal.s
Dito 1842. .5 Dito 1845. .. 55»- Etat Romain. 564 P
Holl. D'act.2» Esr. Ep. 18345 8, J

BOURSE DE VIENNE DU 28 JUILLET.
Métalliques..5 7Q\, 76| EmpruntlB34. 122,124». Act.delaßanq. 1030,1048

» ..4 62^, 63» » 1839 83J, 84| Lots de 500 11.
» ..3 45,46 Ch.deferMilan. 64,65 |Ditode2so-

-_

21/2 39|, 40 » du Nord. 106| |
CHANGES

D'AMSTERDAM,

DU 31 JUILLET.
Paris court ' 56TV A Napels 2/m 71 A Londres court. 11.97J-A

2/m 56T
_ A Vienne 6/S 30{. P 2/m... 11.92JA

Madrid 3/m.... 210 A Francfort6/S.. 98j- A namb.court... 35».
Lisbonne 3/m. 4i> A S-Pétersb.2/m. 170»- A 2,m... 34»
Gênes2/m 44». A|

CHANGES D'ANVERS DU 31 JUILLET.
Amsterdamc. J-%av. 2/m Francfort c. . 211

2/m Londres court. 25,52'P 2/mRotterdam c.. » % av. 2/m Escompte. .. 4 % A
2/m Hambourg o*. 188»

Paris court . . £ av. 2/m
CHANGES DE VIENNE DU 28 JUILLET.

Amsterdam....! 163 iFrancfort i 115.J iLond.es 11.43
Augsbourg I 115 Inambourg | 174 |Paris 137^

PAR

TÉLÉGRAPHE.

BOURSE

D'AMSTERDAM,

MARDI 1er AOUT.
COURS DE CLÔTURE A 5 HEURES.

PaïS-Bas. — Dette active 2j.0/0 43 5/16
Dito dilo 3 » 50 11/16
Dito dilo 4 » 68 1/8

Espagne. — Ardoins deL. 510 5 » 8 1/16
Dilo intér. L. 510 3 » 16 15/16

Russie. — EmpruntHopel79B&lBl6. . 5 » 96 1/4
Autriche. — Obligat. Métalliques 2». » 31 3/4

CORRESPONDANCE.
Nous avons dûrefuser dans le courant de la semaine écoulée

plusieurs lettres qui nous ont été adressées par la poste et p"r
les diverses messageries, faute d'affranchissement.—La lettre signée «Un ouvrier de latelier duchemin de fer *
ne saurait être placée, par cette raison qu'il est très indiffère"
aux voyageurs de savoir oùjse fabriquent les locomotives poiirv
qu'elles soient solidementconstruiteset propres au service.

THÉATRE-ROYAL-FRANÇAIS DE LA HAYE.
JEUDI 3 AOUT 1848. (REPRÉSENTATION N° 26.)

lapremière représentation de lareprise de :

LE DOMINO NOIR,
'■ppéra-comique en troisacte» , parole» de31.Scribe , musique de 31. Aubcr.

Suivie de :

MA FEMME ET MON PARAPLUIE,
vaudevilleen un acte , parM. Laurencin.

-On commencera à 7 heures. LA HAYE, che.. C. Van der Meer, Sp»»', N° 75.
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